
un bill estime qu’il Rapport 
contre 
un bill

81. Lorsqu’un comité chargé d’examiner 
n’y a pas lieu pour le Sénat de poursuivre davantage 1 etude de 
ce bill, il doit présenter au Sénat un rapport en ce sens, 
raisons à l’appui. Si le Sénat adopte la motion portant adoption 
de ce rapport, le bill doit être rayé du feuilleton.

avec

82. Le président du comité doit signer ou parafer un exem- Signature 
plaire imprimé du bill sur lequel les amendements sont claire- 
ment écrits ; il doit aussi signer ou parafer le texte, qu’il annexe 

rapport, des divers amendements que le comité y a apportés 
et des articles qu’il y a ajoutés. Le greffier du comité doit dresser 
et verser au dossier un autre exemplaire du bill sur lequel les 
amendements auront été reportés.

au

83. Le greffier du Sénat est autorisé à verser à tout témoin Rétribution 
invité ou sommé à comparaître devant un comité particulier eonvoquiss 

indemnité raisonnable pour frais de voyage et de séjour,une
moyennant présentation d’un certificat du greffier du comité 
attestant que le témoin s’est effectivement présenté devant le 
comité sur invitation ou citation.

84. (1) Un comité particulier du Sénat doit, dans les trente Rapport 
de la reddition définitive des comptes des dépenses spécialeslleh dLPensesjours

encourues à l’égard de ses travaux, présenter au Sénat un relevé 
raisonnablement détaillé de ces dépenses.

(2) Si le Sénat ne siège pas à la fin de cette période de 
trente jours, ledit relevé doit être présenté dans les quinze jours 
de la reprise des séances du Sénat, et si les séances sont inter­
rompues par une prorogation ou une dissolution du Parlement 
pendant cette période, ledit relevé doit être présente dans les 
quinze jours de l’ouverture de la session suivante.

(3) Outre le relevé définitif mentionné aux paragraphes 
(1) ou (2), dans les quinze jours de l’ouverture de chaque session,

comité particulier du Sénat doit présenter un relevé intérimaire 
des dépenses spéciales encourues par ce comité au cours de la 
session précédente dont il a été rendu compte, ainsi qu’un état 
estimatif des dépenses dont il n’a pas encore été rendu compte.

(4) Ce relevé définitif ou intérimaire doit être déposé sur 
le bureau par le président du comité particulier intéressé, ou en 
son nom; cependant, si un comité spécial n’est pas reconstitué à 
la suite d’une prorogation ou une dissolution du Parlement, ledit 
relevé ou relevé intérimaire doit être déposé sur le bureau par 
le sénateur qui a été le dernier président de ce comité, ou en son

un

nom.
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